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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Le Royaume de Bahreïn est un archipel de 33 îles naturelles situé dans le Golfe, entre le Qatar et l'Arabie saoudite.
  La masse continentale de Bahreïn est de 711 kilomètres carrés;  la capitale est Manama.  La population de Bahreïn était estimée à 742 561 habitants en 2006, dont quelque 38 pour cent sont des expatriés.  La structure démographique y est relativement jeune:  27,3 pour cent sont dans le groupe d'âge 0‑14 ans, et seulement 2,5 pour cent ont 65 ans ou davantage.
  En 2006, Bahreïn occupait le 39ème rang sur les 177 pays classés en fonction de l'Indice de développement humain du PNUD.

2. Bahreïn est un pays à revenu élevé, puisque son PIB par habitant était estimé à 18 461 dollars EU pour 2005 (tableau I.1);  c'est l'un des plus élevés au monde.  Environ 70 pour cent des revenus de l'État et des exportations de marchandises reposaient sur le pétrole en 2006;  les industries extractives (en particulier le pétrole et le gaz) représentaient 11,8 pour cent du PIB réel en 2005, contre 17,5 pour cent en 2001.  Moins riche en ressources pétrolières que ses voisins, Bahreïn a établi l'une des économies les plus diversifiées de la région.  En 2005, le secteur des services, porté par les services financiers
, représentait 74,3 pour cent du PIB réel de Bahreïn, et il employait plus de 50 pour cent de la main‑d'œuvre.  Le secteur manufacturier, développé à la faveur des avantages comparatifs de Bahreïn dans les industries énergivores (principalement l'aluminium), assurait 13,3 pour cent du PIB réel (contre 11,9 pour cent en 2001), tandis que l'agriculture ne représentait que 0,6 pour cent du PIB réel (0,8 pour cent en 2001).

Tableau I.1

Bahreïn, en un coup d'œil

	
	2005a

	Superficie (en km2)
	711

	Population (en milliers d'habitants)
	724,6

	PIB total (en millions de dollars EU)
	13 728,0

	PIB par habitant (en dollars EU)
	18 461,4

	Part du PIB, en prix constants (en pourcentage)
	

	
Agriculture et pêche
	0,6

	
Industries extractives
	11,8

	
Pétrole brut et gaz naturel
	11,1

	
Secteur manufacturier
	13,3

	
Services
	74,3

	
Commerce
	12,9

	
Restauration et hôtellerie
	2,6

	
Transports et communications
	8,6

	
Services financiers
	27,6

	
Administration
	14,5

	
Autres services, y compris la construction et l'alimentation en électricité
	8,1


a
Estimations préliminaires.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.

3. Depuis 2001, le dinar de Bahreïn (BD), la monnaie nationale, est indexé sur le dollar EU (2,659 dollars EU pour 1 BD).  Le rattachement du BD au dollar EU a constitué la première étape du processus de mise en conformité avec la décision du Conseil de coopération du Golfe (CCG) d'établir une union monétaire d'ici à 2010.
  En outre, Bahreïn applique le tarif extérieur commun du CCG depuis le 1er janvier 2003 (chapitre III 2) iv) a)).  Aucune réglementation des changes n'est appliquée aux sommes reçues ou payées par les résidents ou les non‑résidents, mais les transactions au moyen d'instruments du marché monétaire sont contrôlées en vertu du Décret n° 4/2000 de l'Émir sur la prévention du blanchiment d'argent.  Bahreïn a accepté le 20 mars 1973 les obligations prévues par l'article VIII des Statuts du FMI.

4. Depuis le dernier examen, en 2000, Bahreïn applique une stratégie de développement visant, entre autres choses, à réduire sa forte dépendance à l'égard du pétrole et du gaz.  Il s'y emploie en encourageant, entre autres choses, les industries d'aval, les services financiers et le tourisme, en multipliant les possibilités d'emploi pour les Bahreïnites, en améliorant les services d'éducation et de santé et en modernisant les infrastructures, enfin en s'attaquant à certains problèmes structurels, y compris les positions dominantes de sociétés d'État (par exemple ALBA (aluminium), BANAGAS (gaz naturel), BAPCO (pétrole), BATELCO (télécommunications) et Gulf Air) dans les activités clés.  Sur ce point, la stratégie de développement s'est accompagnée de réformes structurelles visant à instaurer un climat plus propice aux affaires et à accroître le rôle du secteur privé dans l'économie (chapitres II 5) et III 4) iii)).

2) Résultats économiques récents

5. La stratégie de développement de Bahreïn s'est traduite par des résultats économiques impressionnants ces dernières années, avec en permanence un taux de croissance élevé du PIB, une faible inflation et un excédent à la fois du solde budgétaire global et de la balance courante extérieure.  Le PIB réel a enregistré une croissance annuelle moyenne de 6,2 pour cent durant la période 2000‑2006 (contre 4,8 pour cent durant la période 1989‑1998), stimulée par la hausse rapide des cours du pétrole brut et du gaz naturel
, et par la forte croissance du secteur manufacturier et des services financiers.  On s'attend pour 2007 à un taux de croissance de 6,9 pour cent du PIB réel, grâce surtout à l'expansion qui touchera toute la région, une expansion entraînée par la flambée des cours du pétrole.

6. Le taux annuel moyen d'inflation à Bahreïn, mesuré d'après l'Indice des prix à la consommation (IPC), était de 0,9 pour cent durant la période 2000‑2006 (1,1 pour cent durant la période 1989‑1998).  Cependant, l'inflation est passée à 2,1 pour cent en 2006, en raison principalement d'un accroissement de la consommation des ménages et des administrations publiques (tableau I.2).
  La Banque centrale de Bahreïn (CBB) a été établie le 7 septembre 2006, en remplacement de l'Agence monétaire de Bahreïn (BMA).
  La CBB accomplit toutes les tâches auparavant dévolues à la BMA, mais ses pouvoirs d'exécution sont plus étendus.
  Les principaux objectifs de la politique monétaire demeurent la stabilité des prix et le maintien de l'indexation du dinar sur le dollar EU.  On prévoit pour 2007 un taux d'inflation de 3 pour cent.

Tableau I.2

Quelques indicateurs économiques, 2000‑2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Divers
	
	
	
	
	
	
	

	PIB nominal (en millions de BD, fin d'exercice)
	2 997
	2 981
	3 176
	3 647
	4 205
	5 031
	..

	PIB réel (variation en pourcentage)
	5,2
	4,6
	5,2
	7,2
	5,6
	7,8
	7,7

	
Secteur pétrolier (variation en pourcentage)
	11,2
	0,8
	1,3
	1,1
	‑11,5
	‑7,5
	..

	
Secteurs non pétroliers (variation en pourcentage)
	4,1
	5,5
	6,0
	7,9
	8,6
	9,0
	..

	Indice des prix à la consommation (fin d'exercice;  variation en pourcentage)
	‑0,7
	‑1,2
	‑0,5
	1,6
	2,4
	2,6
	2,1

	Épargne des ménages (en pourcentage du PIB)
	7,3
	3,6
	10,9
	13,4
	15,0
	17,1
	..

	Secteur monétaire
	
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire (M1;  variation en pourcentage)
	4,6
	23,9
	17,2
	26,9
	4,8
	23,4
	21,0

	Masse monétaire au sens large (M2;  variation en pourcentage)
	10,2
	9,2
	10,3
	6,4
	4,1
	22,0
	14,9

	Taux d'intérêt (marché monétaire;  en pourcentage)
	6,9
	3,9
	2,0
	1,2
	2,8
	4,0
	5,3

	Finances publiques (en pourcentage du PIB)b
	
	
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire global
	9,8
	0,8
	‑3,9
	‑2,0
	0,3
	1,9
	..

	Dette publique extérieure
	4,3
	4,7
	5,8
	12,1
	10,9
	9,9
	..

	Dette publique intérieure
	25,0
	25,5
	26,5
	25,0
	24,2
	21,6
	..

	Comptes nationaux (variation en pourcentage)
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation des ménages
	..
	..
	2,0
	0,8
	0,9
	11,0
	..

	Consommation des administrations publiques
	..
	..
	2,8
	12,6
	3,9
	8,4
	..

	Formation brute de capital fixe
	..
	..
	43,4
	21,7
	18,6
	‑0,7
	..

	Variation des stocks
	..
	..
	54,0
	‑26,4
	‑32,0
	74,5
	..

	Exportations de marchandises et de services non facteurs
	..
	..
	10,4
	9,2
	3,7
	4,1
	..

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	..
	..
	20,4
	9,9
	3,5
	3,1
	..

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change (BD contre dollar EU)
	0,376
	0,376
	0,376
	0,376
	0,376
	0,376
	0,376

	Taux de change effectif réel (variation en pourcentage)c
	10,4
	2,9
	-0,6
	2,1
	3,7
	11,8
	14,3

	Compte courant (en pourcentage du PIB)
	10,6
	3,0
	‑0,4
	2,3
	4,0
	12,0
	18,1

	Réserves officielles brutes (en milliards de dollars EU)
	4,1
	4,7
	3,5
	3,2
	3,1
	3,1
	3,8

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations)
	10,4
	2,9
	-0,6
	2,1
	3,7
	11,8
	14,3


..
Non disponible.

a
Données prévues ou préliminaires.

b
Le signe négatif indique un déficit.

c
Le signe négatif indique une dépréciation.

Source:
FMI, Statistiques financières internationales, divers numéros;  et renseignements communiqués par les autorités bahreïnites.

7. Depuis 2004, Bahreïn a amélioré considérablement sa situation budgétaire, surtout parce que l'accroissement des dépenses d'équipement au titre des services publics et de la modernisation des infrastructures a été plus que compensé par la hausse des recettes pétrolières.
  Le solde global du secteur public est passé de déficits de 3,9 et 2 pour cent du PIB en 2002 et 2003, à des excédents qui ont atteint 1,9 pour cent du PIB en 2005 (tableau I.2).  L'amélioration de la situation budgétaire s'explique aussi, entre autres, par le redimensionnement du secteur public (chapitre III 4) iii)).  Bahreïn s'efforce de diversifier les sources de ses recettes publiques et de moins compter sur le pétrole (qui représente plus de 70 pour cent du revenu total du secteur public).  Selon les autorités, des études sur la politique budgétaire sont en cours, dont l'objet est d'évaluer les politiques globales du gouvernement en matière de revenus et de dépenses, y compris l'exonération de longue date de certains impôts (impôt sur les particuliers, impôt sur les sociétés ou impôt retenu à la source), et le subventionnement des services publics, en vue d'abandonner la formule du budget par objet de dépenses.

8. Malgré la hausse appréciable des recettes tirées de l'exportation du pétrole et du gaz, la dette extérieure de Bahreïn est passée de 4,3 pour cent du PIB en 2000 à 9,9 pour cent du PIB en 2005 (tableau I.2), surtout parce qu'il a fallu financer les dépenses publiques liées à la santé, à l'éducation et aux projets d'infrastructure.  C'est là un revirement par rapport à la situation de la fin des années 90, lorsque le gouvernement réduisait ses dépenses à la suite de l'effondrement des cours du pétrole, entraînant le report de nombreux projets de développement.  Néanmoins, le niveau d'endettement de Bahreïn semble raisonnable.

3) Résultats commerciaux et investissements

i) Commerce des produits et des services

9. La balance des paiements de Bahreïn a connu des fluctuations depuis l'examen précédent:  certaines années, les excédents du compte courant extérieur ont compensé les déficits du compte de capital et du compte financier (tableau I.3).  À l'exception du déficit du compte courant extérieur enregistré en 2002 (50,4 millions de dollars EU), Bahreïn a affiché des excédents tout au long de la période considérée, celui de 2006 atteignant son maximum estimé à 18,1 pour cent du PIB (tableau I.2).  Un excédent du compte courant extérieur représentant 12,1 pour cent du PIB est prévu pour 2007.
  Cette performance impressionnante du compte courant extérieur de Bahreïn a été nourrie par une forte hausse des exportations de pétrole et de gaz, qui ont bondi de 4,478 milliards de dollars EU en 2000 à 9,218 milliards en 2006;  l'excédent commercial de Bahreïn est passé de 1,849 à 3,137 milliards de dollars EU au cours de la même période (tableau I.3).
Tableau I.3

Balance des paiements, 2000‑2006

(en millions de dollars EU)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Balance des comptes courants
	830,2
	227,0
	‑50,4
	200,9
	415,3
	1 575,0
	1 918,4

	Biens
	1 849,1
	1 609,9
	1 190,0
	1 401,8
	1 485,3
	2 525,1
	3 137,4

	
Marchandises diverses
	1 801,4
	1 529,7
	1 097,1
	1 312,6
	1 383,3
	2 418,5
	2 997,6

	
Exportations, f.a.b.
	6 194,9
	5 576,9
	5 794,4
	6 631,6
	7 518,6
	10 024,5
	11 562,8

	
Pétrole
	4 477,9
	3 681,1
	3 956,4
	4 680,1
	5 551,3
	7 783,5
	9 217,6

	
Hors pétrole
	1 717,0
	1 895,7
	1 838,0 
	1 951,6
	1 967,3
	2 240,9
	2 345,2

	
Importations, f.a.b.
	‑4 393,6
	‑4 047,2
	‑4 697,3
	‑5 319,1
	‑6 135,3
	‑7 606,0
	‑8 565,2

	
Pétrole
	2 051,3
	1 538,3
	1 672,3
	2 066,8
	2 765,2
	4 169,7
	4 901,6

	
Hors pétrole
	2 582,2
	2 767,6
	3 340,2
	3 590,4
	3 719,4
	3 776,6
	4 042,0

	
Réparations de marchandises
	47,7
	80,2
	92,9
	89,2
	102,1
	106,6
	139,8

	Services (chiffres nets)
	195,0
	202,7
	141,4
	374,3
	624,7
	685,6
	696,7

	
Transports
	‑135,9
	‑149,5
	‑209,0
	62,5
	184,9
	216,6
	212,9

	
Voyages
	349,4
	380,3
	360,6
	348,1
	477,4
	506,0
	592,4

	
Assurance
	‑24,0
	‑25,9
	‑31,5
	‑33,8
	‑34,9
	‑34,0
	‑37,8

	
Autres services aux entreprises
	5,5
	‑2,1
	21,3
	‑2,5
	‑2,7
	‑2,9
	‑70,7

	Revenus
	‑223,6
	‑321,6
	‑524,9
	‑493,0
	‑574,8
	‑412,4
	‑384,9

	
Revenu des investissements directs
	‑672,0
	‑713,3
	‑699,5
	‑686,4
	‑659,5
	‑687,2
	‑838,7

	
Revenu des investissements de portefeuille
	795,4
	479,9
	284,7
	241,7
	466,2
	1 027,6
	1 590,6

	
Autres revenus d'investissements 
	‑347,0
	‑88,1
	‑110,1
	‑48,3
	‑381,4
	‑752,7
	‑1 136,8

	Transferts courants (chiffres nets)
	‑990,3
	‑1 264,0
	‑856,8
	‑1 082,2
	‑1 119,9
	‑1 223,4
	‑1 530,8

	
Envois de fonds de travailleursa
	‑1 012,7
	‑1 286,9
	‑871,5
	‑1 082,2
	‑1 119,9
	‑1 223,4
	‑1 530,8

	Compte de capital et compte financier (chiffres nets)
	‑179,9
	‑440,6
	‑1 167,3
	‑499,3
	‑498,7
	‑1 622,7
	‑1 926,4

	
Compte de capital
	50,0
	100,0
	101,6
	50,0
	50,0
	50,0
	75,0

	
Transferts de capitaux
	50,0
	100,0
	101,6
	50,0
	50,0
	50,0
	75,0

	
Compte financier
	‑229,9
	‑540,6
	‑1 268,9
	449,3
	‑548,7
	‑1 672,7
	‑2 001,4

	
Investissements directs
	354,0
	‑135,6
	27,0
	‑224,7
	‑170,3
	‑74,8
	1 934,9

	
À l'étranger
	‑9,6
	‑216,0
	‑190,0
	‑741,4
	‑1 035,6
	‑1 123,4
	‑980,1

	
À Bahreïn
	363,6
	80,4
	217,0
	516,7
	865,3
	1 048,6
	2 914,9

	
Investissements de portefeuille (chiffres nets)
	194,2
	‑1 478,7
	‑4 224,8
	‑2 407,3
	‑3 504,9
	‑4 614,3
	‑8 558,9

	
Autres investissements (chiffres nets)
	‑578,0
	1 197,1
	2 963,7
	3 125,0
	3 284,4
	3 310,7
	5 444,7

	
Avoirs de réserve (chiffres nets)
	‑200,1
	‑123,4
	‑34,8
	‑43,7
	‑157,9
	‑294,2
	‑822,0

	Solde global
	‑650,3
	213,6
	1 217,8
	‑700,2
	83,4
	47,7
	8,0


a
La méthode employée pour calculer les envois de fonds des travailleurs a été modifiée à compter de 2002.

Source:
Banque centrale de Bahreïn, Bulletin statistique.  Adresse consultée:  http://www.cbb.gov.bh/.
10. L'économie de Bahreïn est fortement tributaire du commerce extérieur:  le ratio des exportations et importations de produits et services en pourcentage du PIB a été en moyenne de 129 pour cent durant 2002‑2005.  En 2005, Bahreïn se classait au 52ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises (y compris les États membres des CE et à l'exclusion du commerce intracommunautaire), et au 62ème rang des importateurs.  S'agissant du commerce des services, Bahreïn se classait au 61ème rang des exportateurs et au 84ème rang des importateurs.

11. Suite à la forte hausse des cours mondiaux du pétrole brut, la gamme des exportations de Bahreïn est aujourd'hui plus concentrée dans les carburants (pétrole et gaz) qu'à l'époque du premier examen en 2000.  La part des combustibles dans les exportations totales de marchandises est passée de 72,5 pour cent en 2000 à 79,1 pour cent en 2006 (graphique I.1 et tableau AI.1).  En valeur, les exportations non pétrolières ont augmenté durant la période considérée, mais, en pourcentage des exportations totales de marchandises, elles ont connu une baisse parce que la hausse des cours du pétrole a été plus forte.  En conséquence, la part des métaux non ferreux, en particulier l'aluminium et les produits d'aluminium, est tombée de 12,6 pour cent en 2000 à 12,1 pour cent en 2006.  Pareillement, la part du secteur manufacturier (produits chimiques, machines et matériel de transport en tête) est tombée de 10,6 à 6,8 pour cent au cours de la même période, tandis que les exportations de produits agricoles ne représentaient que 0,5 pour cent du total en 2006 (contre 1 pour cent en 2000).
12. Les destinations des exportations bahreïnites sont relativement diversifiées (tableau AI.2):  l'Arabie saoudite et les États‑Unis sont les principales destinations;  ensemble, l'Asie et le Moyen‑Orient ont absorbé 15,8 pour cent des exportations totales en 2006 (contre 17,1 pour cent en 2000).  Au Moyen‑Orient, c'est l'Arabie saoudite qui généralement est le principal marché d'exportation de Bahreïn (4,7 pour cent en 2006, contre 4 pour cent en 2000), suivie des Émirats arabes unis.  En Asie, l'Inde est la principale destination des exportations bahreïnites (1,4 pour cent en 2006), suivie de Singapour (1,3 pour cent).  En 2006, les États‑Unis et les CE à 25 ont absorbé 1,9 et 2,1 pour cent respectivement des exportations de Bahreïn.
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 1995-2006

a) Exportations, y compris les réexportations

b) Importations

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après la base de données Comtrade de la DSNU (CTCI, Rev.3).

Alimentation Produits chimiques Matériel de transport

Autres produits semi-finis

Combustibles

Textiles

Équipements non électriques

Autres produits primaires

Autres

Machines électriques Fer et acier

Vêtements

Métaux non ferreux

Combustibles

Autres produits primaires

Autres


13. Les importations bahreïnites ont augmenté parallèlement à la forte croissance économique du pays au cours des dernières années.  Les importations totales de marchandises sont passées de 4,633 milliards de dollars EU en 2000 à 8,957 milliards de dollars EU en 2006.  Les combustibles ont représenté 55,6 pour cent des importations totales de marchandises en 2006 (contre 45,5 pour cent en 2000), tandis que la part des produits agricoles tombait de 10,5 à 6,2 pour cent durant la même période.  Environ un tiers des importations bahreïnites totales de marchandises sont des articles manufacturés, surtout des machines et du matériel de transport;  les produits automobiles, les autres produits semi‑finis et les produits chimiques constituent également une part appréciable (graphique I.1 et tableau AI.3).

14. L'Asie et le Moyen‑Orient ont fourni ensemble 27,8 pour cent des importations bahreïnites totales de marchandises en 2006.  Individuellement, le Japon a dépassé l'Arabie saoudite comme principale source des importations bahreïnites, soit 5,4 et 5,3 pour cent respectivement en 2006, suivis par l'Australie et la Chine, chacune pour 3,7 pour cent, puis par les États‑Unis, l'Allemagne et les Émirats arabes unis.  La part des CE à 25 est tombée de 15,5 à 10,9 pour cent durant la période (tableau AI.4).

15. Les données relatives à la balance des paiements montrent que Bahreïn est de plus en plus un exportateur net de services, avec un excédent se chiffrant en moyenne à 417,2 millions de dollars EU par an durant la période 2000‑2006, et culminant à 696,7 millions de dollars EU en 2006 (tableau I.3).  Le solde des services se rapportant aux voyages est passé de 349,4 millions de dollars EU en 2000 à 592,4 millions en 2006 (85 pour cent de l'excédent total de la balance des services);  les services de transport sont passés d'un déficit de 135,9 millions de dollars EU à un excédent de 212,9 millions durant la même période, tandis que le solde des services d'assurance est demeuré déficitaire durant toute la période.

ii) Investissement étranger direct

16. Les entrées annuelles moyennes d'investissement étranger direct (IED) à Bahreïn ont doublé, passant de 458 millions de dollars EU durant la période 1990‑2000 à 941 millions au cours de la période 2001‑2006, atteignant 2,915 milliards en 2006 (tableau I.4).  Cette progression s'explique surtout par l'évolution favorable de l'économie et par la mise en œuvre du programme des privatisations (chapitre III 4) iii)).  Toutefois, en pourcentage du PIB, le stock d'IED entrant est tombé de 74,1 pour cent en 2000 à 66,9 pour cent en 2005.  Selon l'Indice des entrées effectives d'IED établi par la CNUCED, Bahreïn se classait au 22ème rang sur 141 pays en 2005 (45ème rang en 2000).
  Les sorties annuelles d'IED ont atteint une moyenne de 553 millions de dollars EU durant la période 2000‑2005 et ont dépassé les entrées annuelles d'IED tout au long de la période, à l'exception des années 2000 et 2002.  Selon l'Indice des sorties effectives d'IED établi par la CNUCED, Bahreïn se classait au 17ème rang sur 141 pays en 2005 (16ème rang en 2000).

Tableau I.4

Investissement étranger direct, 2000‑2006

(en millions de dollars EU)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Entrées d'IED
	364
	80
	217
	517
	865
	1 049
	2 915

	Stock d'IED entrant
	5 906
	5 986
	6 203
	6 720
	7 585
	8 634
	11 549

	Stock d'IED entrant (% du PIB)
	74,1
	75,5
	73,5
	74,0
	69,1
	66,9
	..

	Sorties d'IED
	10
	216
	190
	741
	1 036
	1 123
	980

	Stock d'IED sortant
	1 752
	1 968
	2 158
	2 899
	3 935
	5 058
	6 038

	Stock d'IED sortant (% du PIB)
	22,0
	24,8
	25,6
	31,9
	35,9
	39,1
	..


..
Non disponible.
Source:
CNUCED (2006), Rapport de 2006 sur l'investissement dans le monde:  Bahreïn, Genève, et renseignements donnés par les autorités bahreïnites.

17. La position occupée par Bahreïn selon l'Indice des entrées potentielles d'IED établi par la CNUCED s'est améliorée, passant du 32ème rang en 2000 au 30ème rang en 2004.
  Néanmoins, la capacité considérable de Bahreïn d'attirer les investisseurs étrangers et de stimuler l'investissement intérieur reste quelque peu inexploitée.  De manière générale, l'IED à Bahreïn a été entravé par la lenteur des progrès de certains segments du programme des privatisations, tels que la vente d'établissements d'utilité publique;  par l'exiguïté de son marché;  et par les rigidités du marché du travail.  En outre, les sociétés étrangères se heurtent encore à des restrictions à l'investissement dans certaines activités clés (chapitre II 5)).

18. Depuis le dernier examen, Bahreïn a mis en œuvre des mesures propres à améliorer le climat de l'investissement.  Plus précisément, une Loi révisée sur les sociétés commerciales a été promulguée en 2001, et le processus législatif est en cours concernant une nouvelle loi sur les sociétés commerciales, pour ouvrir la voie à un accroissement des entrées d'investissements étrangers;  en juillet 2004, le guichet unique baptisé Centre pour les investisseurs était établi afin de faciliter la création d'entreprises dans un délai de 24 heures (chapitre II 5));  et, en janvier 2006, de nouvelles réglementations étaient adoptées pour réduire encore les formalités administratives et accroître la transparence concernant le lancement d'entreprises.

19. Au moins onze projets d'investissement de grande envergure sont actuellement en cours à Bahreïn, pour une valeur estimative de 5,5 milliards de dollars EU.
  La plupart impliquent la conquête de terres sur la mer et une combinaison de plans commerciaux, résidentiels et touristiques.  Néanmoins, on s'est interrogé sur le point de savoir si de tels projets sont aptes à susciter une demande suffisante, étant donné que d'autres pays de la région, notamment les Émirats arabes unis, ont eux aussi entrepris des projets semblables.  Par ailleurs, le "pont de l'amitié" qui relie Bahreïn et le Qatar, évalué à 4,8 milliards de dollars EU, a été approuvé par le Comité suprême mixte Bahreïn‑Qatar
;  quatre nouvelles communes (townships), comprenant 250 000 nouveaux logements, sont en construction
;  et l'on envisage de perfectionner tous les ouvrages routiers, y compris les ponts et les passages souterrains, outre l'installation ou la relocalisation de services connexes.

4) Perspectives

20. Les perspectives économiques de Bahreïn dépendent dans une grande mesure de l'évolution du marché mondial du pétrole, étant donné sa forte dépendance à l'égard de ce produit pour ce qui est des recettes publiques et des exportations.  Sur ce point, la politique économique de Bahreïn vise à réduire encore la vulnérabilité de l'émirat face aux fluctuations des cours mondiaux du pétrole et à accélérer la croissance des secteurs non pétroliers de manière à créer davantage de possibilités d'emploi pour la population active bahreïnite toujours plus nombreuse.  À cette fin, Bahreïn poursuivra ses réformes structurelles, notamment en levant les obstacles restants à l'IED et en réduisant la taille du secteur public, tout en encourageant le développement du secteur privé.  Il continuera probablement d'observer les principes de bonne gouvernance dans les institutions du secteur public et dans le secteur des entreprises.  Par ailleurs, le 1er janvier 2007, Bahreïn a lancé son Fonds pour les générations futures, destiné à garantir l'équité économique intergénérationnelle dans l'exploitation de ses richesses naturelles non renouvelables.

21. Une intégration accrue dans la zone du CCG, sans oublier l'union monétaire prévue d'ici à 2010, devrait améliorer encore les résultats macro-économiques de Bahreïn.
  Les importantes étapes que devront franchir les pays du CCG pour une pleine union monétaire sont les suivantes:  adoption de critères de convergence (par exemple stabilité des prix, situation budgétaire durable et faibles taux d'intérêt);  mise en place d'institutions communes, notamment la banque centrale du CCG;  mise en œuvre de réformes réglementaires et législatives;  et enfin adoption d'une monnaie commune.  L'union douanière du CCG, combinée à une union monétaire efficace, devrait accroître les perspectives de croissance de Bahreïn et des autres pays de la région, grâce notamment à une affectation plus rationnelle des ressources, à une expansion du commerce entre pays du CCG, à l'essor considérable de l'IED qu'entraîneront les possibilités commerciales accrues, et enfin à la hausse de la productivité qui résultera d'une concurrence plus intense entre États membres.

22. Les facteurs démographiques, par exemple la jeunesse de la population, et les tendances des migrations internationales joueront également un rôle important.  Les travailleurs étrangers représentent plus de 70 pour cent de la main‑d'œuvre de Bahreïn, et cela rend le pays relativement vulnérable face aux variations des flux internationaux d'expatriés.
  En outre, le principal problème économique et social de Bahreïn semble être son taux de chômage relativement élevé
, ce qui explique pourquoi l'emploi occupe un rang prioritaire dans sa politique économique;  le programme de "bahreïnisation", en vigueur depuis 1989, n'a pas donné les résultats escomptés.
  Par conséquent, les autorités poursuivent diverses autres initiatives et s'efforcent d'uniformiser les avantages dans les secteurs public et privé afin de rendre plus attrayant l'emploi dans le secteur privé.  La possibilité d'instituer un régime restreint de protection sociale, y compris un salaire minimum, est également débattue.

� Bahreïn est un mot arabe qui signifie "deux mers".  Bahreïn est rattaché à l'Arabie saoudite par un pont routier de 23 km en service depuis 1986.  La construction d'un autre pont routier qui le reliera au Qatar est prévue (information en ligne du Conseil de développement économique de Bahreïn, à l'adresse suivante:  http://www.bahrainedb.com/default.asp?action=category&id=26).


� Banque centrale de Bahreïn (2006).


� PNUD (2006).


� Le sous�secteur des services financiers de Bahreïn a connu un fort développement au cours des dernières années, puisqu'il est devenu l'un des principaux moteurs de la croissance économique.  Il dessert à la fois l'économie intérieure et celle de ses voisins.


� Les pays membres du CCG sont:  Bahreïn, le Koweït, l'Oman, le Qatar, l'Arabie saoudite et les Émirats arabes unis.  Tous les pays membres du CCG ont indexé leurs monnaies sur le dollar EU.  En outre, le CCG a décidé d'adopter des critères de performance économique pour favoriser l'harmonisation des politiques qui est requise dans l'intérêt de l'union monétaire (communiqué de presse du FMI, 4 novembre 2006).


� Information en ligne du Conseil de développement économique de Bahreïn.  Adresse consultée:  http://www.bahrainedb.com/default.asp?action=category&id=26.


� Les fluctuations des cours mondiaux du pétrole et les perturbations géopolitiques régionales ont toujours entraîné de fortes variations du taux de croissance de Bahreïn;  depuis le début des années 90, le taux annuel réel de croissance du PIB hors pétrole a fluctué entre 13 pour cent et environ 1 pour cent (FMI, 2006a).


� FMI (2007).


� Banque centrale de Bahreïn (2006).


� La Loi sur la CBB a été promulguée par le Décret n° 64/2006, pour remplacer la Loi sur la BMA de 1973 et la Loi sur l'assurance (Décret législatif n° 17 de 1987).


� Selon les autorités, l'établissement de la CBB est l'étape finale de la mise en place d'un organe unique de réglementation des services financiers à Bahreïn.  En 2002, la BMA prenait en charge la réglementation des sous�secteurs de l'assurance et des marchés de capitaux, outre le secteur bancaire.  Le Gouverneur de la CBB, qui a rang de ministre, est nommé pour un mandat de cinq ans, renouvelable.


� FMI (2007).


� Les recettes publiques proviennent principalement du secteur du pétrole et du gaz, notamment la part de Bahreïn dans le gisement d'Abu Saafa, propriété de l'Arabie saoudite, les recettes d'exportation tirées du pétrole raffiné, les redevances de transformation du pétrole brut saoudien à la raffinerie de Sitra, et les ventes nationales de produits du pétrole raffiné et de produits dérivés du gaz.  Au surplus, le gouvernement perçoit un impôt de 46 pour cent sur les bénéfices des sociétés pétrolières et gazières (OMC, 2000).


� FMI (2006a).


� FMI (2007).


� OMC (2006a).


� L'Indice des entrées effectives d'IED de la CNUCED mesure les apports d'IED que reçoivent les pays et classe ces derniers en fonction du montant d'IED reçu par rapport à la taille de leur économie.  C'est le rapport entre la part d'un pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part du PIB mondial.


� CNUCED (2006).


� L'Indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED mesure les entrées d'IED des pays d'accueil et classe ces pays en fonction des entrées d'IED qu'ils reçoivent par rapport à leur potentiel.  L'Indice est calculé sur la base de variables structurelles telles que le risque-pays et les mesures liées au commerce.


� Ces projets sont les suivants (la valeur estimative en dollars EU est entre parenthèses):  le Bahrain Bay (1,5 milliard);  le Bahrain Financial Harbour (1,3 milliard);  le Lagoon (1 milliard);  Durrat al�Bahrain (1 milliard);  Lulu Island (700 millions);  Riffa Views (300 millions);  Sarab al�Areen Desert Spa and Resort (300 millions);  Iceberg Tower (175 millions);  Ishbiliyya Village (150 millions);  Ain Adhari National Park (24 millions);  et Bella Vista Tower Mahooz (20 millions) (Economist Intelligence Unit, 2006).  Les autres projets comprennent ce qui suit:  Amwaj Islands, Al�Areen Development, Bahrain World Trade Centre, et Pearl Towers.  Information en ligne de l'EDB.  Adresse consultée:  http://www.bahrainedb.com/default.asp?action= category&id=96.


� Economist Intelligence Unit (2006).


� Parmi les plus avancés et les plus grands de ces projets, il y a le plan North Bahrain New Towns, évalué à 4 milliards de dollars EU (Economist Intelligence Unit, 2006).


� Selon les autorités, si le prix du pétrole brut dépasse 40 dollars EU le baril, alors 1 dollar EU par baril vendu est versé au Fonds pour les générations futures, afin de financer des projets de développement.


� Des doutes ont cependant été exprimés sur la question de savoir si l'échéance de 2010 est réaliste, d'autant que l'Oman a annoncé qu'il ne pourra pas respecter cette échéance (Services des relations extérieures du FMI, Morning Press News, 30 janvier 2007).


� On estime que la zone du CCG compte environ un demi�million de travailleurs venant de pays de l'OCDE.  Middle East Economic Digest, "Tax:  Goodbye sunshine", 27 août 2004.


� La forte croissance démographique, combinée aux rigidités du marché du travail et à la pénurie de compétences monnayables, a entraîné un taux de chômage estimé à 14 pour cent de la population active nationale (Economist Intelligence Unit, 2006).


� Fondamentalement, le programme de bahreïnisation vise à remplacer les travailleurs étrangers par des travailleurs nationaux (OMC, 2000).


� Avis d'information publique du FMI, 24 août 2004.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/ np/see/pn/2004/pn0496.htm [21 novembre 2006].





